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La mission de l’IRTC consiste à rehausser l’état de 
préparation, la prévention et l’intervention du Canada 
face aux attaques terroristes de nature CBRN par le

recours à la science et la technologie.

Notre vision consiste à ce que nous soyons reconnus à
titre d’autorité canadienne quant aux connaissances, 

au savoir-faire et à l’intervention scientifique et 
technologique en matière de lutte contre 

le terrorisme de nature CBRN.
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Bien avant les attentats terroristes du 11 septembre 2001 et les attaques subséquentes par lettre contaminée
au bacille du charbon aux États-Unis, le gouvernement du Canada s’était penché sur ses mesures d’urgence
face à des menaces de ce type. Les milieux de la sécurité nationale et de la science et de la technologie (S & T)
avaient évalué la nécessité de disposer d’initiatives portant sur l’état de préparation et les mesures d’interven-
tion concernant les dangers de nature chimique, biologique, radiologique et nucléaire (CBRN). Peu après les
attaques dévastatrices qu’on connaît, le gouvernement a commencé la planification en vue de l’établissement
d’un budget en matière de sécurité nationale. Il a demandé conseil à la communauté scientifique fédérale 
au sujet de la façon de procéder à cet égard, afin de prendre des décisions éclairées sur les investissements 
qui sont nécessaires pour rehausser la capacité de S & T.

On a demandé à Recherche et Développement (R & D) pour la défense Canada de retenir les services de la 
communauté de S & T fédérale en vue de l’évaluation du risque, de la capacité du Canada en matière de 
science et des lacunes sur le plan des capacités, ainsi que de la recommandation d’une méthode d’investisse-
ment pour la préparation S & T concernant les dangers CBRN. Suite à l’effort interministériel déployé, le
budget de 2001 portant sur la sécurité publique et la lutte antiterroriste (SPAT) prévoyait des fonds pour ce 
qui allait devenir l’Initiative de recherche et de technologie CBRN (IRTC). Le dévouement et le travail acharné
de l’équipe de projet interministérielle a permis le lancement de l’IRTC seulement cinq mois plus tard. 

L’IRTC s’inspire d’un nouveau modèle fédéral de S & T. Elle représente un changement par rapport à la 
politique scientifique traditionnelle car elle a recours à de nouvelles méthodes horizontales d’administration
et de gestion. Trois aspects sont fondamentaux pour ce nouveau modèle. Tout d’abord, la compréhension et 
l’évaluation du risque permettent d’établir les fondements scientifiques servant à l’établissement des capacités
et des lacunes ainsi qu’à la priorisation des interventions. Ensuite, la création de grappes de laboratoires permet
de tirer parti du savoir-faire et des installations scientifiques actuels ainsi que de transférer les connaissances
scientifiques à une communauté de plus grande envergure. Enfin, la constitution d’une capacité de S & T
exige la participation de tous les intervenants nationaux : le secteur privé, les universités, les ministères et 
organismes de la sécurité nationale et le personnel responsable des interventions d’urgence.

L’IRTC fait déjà office de modèle d’innovation, de pertinence en matière de S & T, de mesures consistant 
à tirer parti du savoir-faire, de prestation de S & T et d’horizontalité au sein du gouvernement fédéral. 
Cette réussite est attribuable à l’engagement et à l’excellence de l’équipe de l’IRTC. Au cours de cette 
première année de travaux, on a jeté les assises en vue d’assurer au Canada une préparation, une 
prévention et une intervention rehaussées en ce qui concerne les attaques terroristes de nature CBRN. 
Mes collègues et moi allons être enchantés de vous communiquer les résultats de cette initiative au cours 
des cinq prochaines années.

John Leggat
Président, comité directeur de l’IRTC, 
Sous-ministre adjoint (Science et technologie), 
Ministère de la Défense nationale,
Chef de la direction, 
Recherche et développement pour la défense Canada
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1. Introduction
À l’automne 2001, le milieu fédéral de la science et 
de la technologie (S & T) a collaboré avec les milieux
de la sécurité nationale, du renseignement et des 
premiers intervenants afin de proposer un modèle
visant à garantir une démarche concertée face aux
menaces terroristes. Suite à cette collaboration, on a
annoncé dans le budget 2001, dans le cadre du vaste
programme de sécurité du gouvernement canadien
(qui dispose d’une somme de 7,7 milliards de dollars),
une initiative quinquennale de 170 millions de dol-
lars destinée à rehausser considérablement la capacité 
du Canada de faire face aux éventuelles menaces
chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires
(CBRN). Ainsi, l’Initiative de recherche et de tech-
nologie CBRN (IRTC) a été lancée le 10 mai 2002 
à titre de programme horizontal d’intervention 
en cas d’urgence1.

Mandat et principales activités

Le mandat de l’IRTC consiste à améliorer la capacité
du Canada à réagir aux incidents CBRN en rehaus-
sant la coordination et la collaboration en ce qui
concerne les capacités ainsi que les plans et les 
stratégies de recherche et de technologie :

• en créant des grappes de laboratoires fédéraux à
titre de composantes d’un réseau d’intervention
fédéral qui permettra d’accroître la capacité de 
S & T pour faire face aux scénarios d’attaques 
terroristes comportant les risques les plus élevés;

• en finançant la recherche et la technologie afin de
constituer une capacité de S & T dans des secteurs
cruciaux, particulièrement ceux précisés dans les
scénarios qui portent sur les attaques biologiques
et radiologiques;

• en accélérant la livraison de la technologie à la
communauté des premiers intervenants et aux
autres autorités opérationnelles;

• en affectant des fonds aux secteurs où la capacité
de S & T nationale est insuffisante en raison de 
la désuétude de l’équipement et des installations
ou encore de la présence d’équipes scientifiques
inadéquates.

Pour s’acquitter de ce mandat, l’IRTC gère six activités
principales, qui sont indiquées ci-après.

1. Créer des grappes de laboratoires et constituer 
un réseau d’intervention en S & T pour les
événements CBRN.

2. Établir une capacité de S & T par le financement
de la recherche destinée à constituer une 
capacité scientifique canadienne dans les
secteurs d’investissement ciblés.

3. Accélérer la livraison de la technologie aux premiers
intervenants en injectant des fonds dans la 
technologie en cours de développement, 
afin qu’elle soit à la disposition des premiers
intervenants le plus rapidement possible.

4. Financer la capacité nationale de S & T en 
rehaussant l’équipement et les installations 
de laboratoire fédéraux qui sont détériorés.

5. Constituer la capacité horizontale en tirant 
parti du savoir-faire du gouvernement fédéral 
en matière de travail avec des associés non 
traditionnels, dans le but d’améliorer la 
capacité du Canada quant à la S et T.

6. Développer le savoir-faire et les connaissances 
en matière de S & T CBRN au sein des 
communautés nationales et internationales 
de type CBRN.

Le présent rapport annuel indique les progrès 
réalisés au cours du premier exercice de l’IRTC, 
soit 2002-2003. Les progrès propres à chacune 
des six activités principales sont décrits aux
chapitres qui suivent. Deux facteurs critiques de 
succès ont surgi au cours de la première année de
fonctionnement : l’évaluation des risques CBRN 
et l’établissement de communautés, qui ont tous
deux joué un rôle fondamental en ce qui concerne
la capacité de progression de l’IRTC. 
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2. Facteurs critiques de succès

Évaluation et planification des risques

L’évaluation du risque CBRN pour le Canada a été
un aspect crucial de la gestion du programme de
l’IRTC, en vue de la planification de la préparation
et de l’intervention. Les nombreuses consultations
avec les intervenants ont permis de réaliser une
évaluation globale du risque du terrorisme CBRN
par le recours à de nombreux scénarios caractéris-
tiques qui portent sur trois secteurs présentant 
un danger (chimique, biologique et radiologique/
nucléaire) et les catégories cibles suivantes2 : 

• les gens (en zone urbaine ou dans des 
espaces clos);

• l’infrastructure essentielle;

• les aliments/les produits de consommation 
et l’eau;

• les systèmes agroalimentaires (animaux 
et plantes).

On a fait appel à des scénarios afin de déterminer 
les éventuelles utilisations terroristes, afin que les
décideurs de tous les niveaux puissent prévoir les
menaces et comprendre les vulnérabilités mises 
au jour par le terrorisme CBRN. On a retenu des 
scénarios représentatifs à risque élevé pour chacun
des éléments suivants :

• attaque biologique en milieu urbain;

• attaque chimique en milieu urbain;

• agent chimique dans l’alimentation en 
nourriture/eau;

• agent biologique dans l’alimentation en 
nourriture/eau;

• agent biologique dans les systèmes 
agroalimentaires (animaux) et l’environnement;

• agent biologique dans les systèmes 
agroalimentaires (plantes) et l’environnement;

• accidents de réacteurs dans les systèmes 
agroalimentaires et l’environnement.

Pour chaque scénario, on a déterminé la faisabilité
technique relative en tenant compte des aspects 
de la disponibilité du matériel, de l’équipement, 
du savoir-faire technique et des connaissances. 
On a ainsi établi une échelle d’évaluation de la 
faisabilité (élevée, moyenne, faible ou très faible).
On a ensuite évalué l’incidence en fonction du
nombre potentiel de morts ou de blessés, des 
dommages à l’équipement, aux immeubles ou 
à l’environnement, et des pertes financières. 
À l’aide des résultats ainsi obtenus, on a établi 
une échelle d’évaluation de l’incidence : cata-
strophique, critique, modérée ou faible. Le 
risque est déterminé d’après la matrice présentée 
au tableau 1.

Une appréciation du renseignement est avancée
selon les catégories suivantes : probable, se dessine,
possible ou improbable. Les risques sont reportés
depuis les hypothèses précédentes. Un niveau de
priorité de l’état de préparation est présenté à la
matrice du tableau 2.

L’évaluation du risque, de pair avec l’appréciation
du renseignement, a permis de produire un 
cadre dont on s’est servi pour déterminer les
secteurs auxquels on pouvait appliquer les 
connaissances scientifiques pour faire face à un
éventuel événement terroriste de nature CBRN.
Cette évaluation a résulté en l’élaboration de neuf
priorités d’investissement pour l’IRTC (figure 1). Elle
a également confirmé le niveau collectif d’état de
préparation et de disponibilité requis pour améliorer
la capacité d’intervention scientifique et technique
du Canada et renforcer la sécurité publique. Elle a 
été particulièrement unique en ce sens qu’elle était
le résultat d’un effort de collaboration, peut-être
sans précédent, entre les communautés scientifique,
du renseignement et des premiers intervenants.
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2 Le risque est interprété comme le produit de la probabilité d’une attaque terroriste multipliée par l’ampleur 
des conséquences.
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Tableau 1 : Matrice des risques 

Incidence Faisabilité technique relative

Élevée Moyenne Faible Très faible

Catastrophique Extrême Extrême Élevée Modérée

Critique Extrême Élevée Élevée Faible

Modérée Élevée Modérée Modérée Faible

Faible Modérée Faible Faible Faible

Tableau 2 : Matrice de l’état de préparation

Risque Évaluation du renseignement

Probable Se dessine Possible Improbable

Extrême Immédiate Immédiate Élevée Préoccupations naissantes

Élevé Immédiate Élevée Élevée Discrétionnaire

Modéré Élevée Préoccupations naissantes Préoccupations naissantes Discrétionnaire

Faible Préoccupations naissantes Discrétionnaire Discrétionnaire Discrétionnaire

Figure 1 : Priorités d’investissement

1. Gestion et fonctionnement des grappes de laboratoires.

2. Capacités collectives sur le commandement, le contrôle, les communications, la coordination et l’information (C4I) pour la planification et l’intervention CBRN.

3. S & T pour l’équipement et la formation des premiers intervenants.

4. Capacités en prévention, en surveillance et en alerte.

5. Intervention immédiate et capacités de gestion de conséquences à court terme.

6. Questions de gestion des conséquences à long terme.

7. Capacités en matière d’enquête criminelle.

8. Dimensions S & T de l’évaluation des risques.

9. Confiance du public et facteurs psychosociaux.



Constitution de communautés

Le plus grand défi à relever, pour l’IRTC, 
s’avérera sans doute être également sa plus 
grande force. En effet, il n’est pas facile d’amener
des organismes et des spécialistes distincts, 
qui ne sont pas habitués à s’associer, à discuter
ensemble et à effectuer une planification.
Toutefois, lorsqu’ils le font, ils créent un lien 
qui est solide et durable. L’IRTC, tout au long 
de sa première année d’existence, s’est efforcée 
de réunir des personnes et des organisations 
des secteurs de la science et de la sécurité en vue
de l’établissement de nouveaux partenariats et
d’une nouvelle communauté CBRN nationale.

De janvier à mai 2002, l’équipe de projet 
provisoire composée de représentants des 
politiques de science et de sécurité de l’ensemble
du gouvernement fédéral, a mis en place 
cette méthodologie trans-organisationnelle.
Comprenant un éventail de représentants de 
ministères et de compétences, l’équipe 
a tenu de vastes consultations avec les 
intervenants, y compris les premiers
intervenants. 

Le deuxième ensemble 
de communautés à con-
stituer avait trait aux
grappes de laboratoires :
biologique, chimique et
radiologique/nucléaire.
Ces grappes à « auto-
sélection » se sont
rencontrées dans le
cadre de divers ateliers,
afin de déterminer 
quel agencement 
de laboratoires du 
gouvernement fédéral
correspondait le mieux aux
problèmes établis lors de 
l’évaluation globale des risques. À
l’instar de l’équipe de projet provisoire,
les membres avaient rarement, ou jamais,
eu l’occasion de rencontrer bon nombre des

autres membres de la grappe.

Quelques semaines après le lancement de l’IRTC,
il est devenu évident que d’autres communautés
devaient collaborer. Il a fallu réaliser des activités
« pan-grappe » afin de discuter de la gestion du
savoir au sujet de la S & T CBRN, des systèmes
d’information géospatiale (SIG), des plans des
mesures d’urgence et des aspects psychologiques
du terrorisme CBRN. Les membres des grappes 
se sont rencontrés dans le cadre d’ateliers afin de
discuter de ces points et d’autres personnes des
communautés des SIG, de la gestion des mesures
d’urgence, des premiers intervenants et des 
sciences sociales ont été invitées à communiquer
leur expérience et leur savoir-faire. Ces rencontres
n’ont servi qu’à confirmer la nécessité d’un 
dialogue élargi entre tous les acteurs de la lutte 
au terrorisme CBRN.

Suite au premier appel de propositions pour le
financement de projets du 16 juin 2002, des
partenariats ont commencé à s’établir grâce à la
collaboration entre des laboratoires de l’industrie,

des universités et fédéraux en vue de la réalisa-
tion de projets. De nouveaux liens et de

nouveaux rapports ont commencé à 
se dessiner en raison de l’exigence

du processus, qui demande 
la présence d’associés
fédéraux au sein de
chaque projet et qu’un
tiers des ressources
soient fournies par 
les associés du projet3.

La poursuite de la 
constitution de 
communautés aidera 
les spécialistes à cerner
leurs connaissances et à
mettre ces connaissances
en pratique pour la 

préparation et l’intervention
CBRN. Dans le présent rapport,
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Tests de diagnostic rapide à base d’ADN 
(Photo : Laboratoire national de microbiologie)

3 L’annexe B précise l’ampleur des partenariats aux projets de l’IRTC au cours de la première ronde.



on indique à toutes les sections portant sur chacune
des six activités principales de l’IRTC les preuves de
la réussite de la constitution de communautés et
l’incidence résultante sur les résultats.

3. Constitution des grappes 
de laboratoires

Trois grappes (biologique, chimique et radiolo-
gique/nucléaire) ont été formées à titre de
composantes d’un réseau fédéral de laboratoires
d’intervention qui doit constituer une capacité 
de S & T afin de s’occuper des scénarios d’attaque
terroriste présentant le risque le plus élevé. On a
choisi les laboratoires dans l’ensemble des ministères
du gouvernement fédéral d’après leur savoir-faire
dans le domaine CBRN4. On leur a demandé 
d’assurer leur préparation en élaborant, en mettant 
à jour et en faisant évoluer des plans de mise en
œuvre de grappe. Il s’agit notamment de préciser 
les rôles et les procédures quant à l’intervention en
cas d’événement CBRN, de cerner les lacunes sur 
le plan des capacités et de sélectionner les projets
d’acquisition d’équipement et d’infrastructure. Cet
aspect représente également une exigence principale
qui vise à garantir de solides relations de travail et
de bonnes communications entre les membres de 
la grappe, entre les grappes et avec d’autres inter-
venants, particulièrement les premiers intervenants.

Produits 

Chacune des trois grappes a élaboré ses plans de
mise en œuvre au cours de la première année 
d’existence. Ces plans portent sur les activités et 
les principaux objectifs des grappes et ils mettent
l’accent sur le partage du savoir-faire et les mesures
visant à combler les lacunes sur le plan des capacités.
Les grappes ont produit des critères en vue de la
sélection des projets d’acquisition de technologies
d’après une analyse des lacunes effectuée au sein 
de chaque grappe. Le financement de projets a été
coordonné en fonction de ces analyses.
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4 Pour un bref sommaire des objectifs de chaque grappe et des laboratoires participants, reportez-vous à l’annexe C.

Appui de l’état de préparation opérationnelle

Une évaluation initiale par les membres spécialisés de la grappe biologique a
permis de cerner les principaux points prioritaires exigeant une amélioration,
soit la surveillance, le diagnostic et la capacité d’intensification, la déconta-
mination et l’élimination ainsi que le traitement et la prévention. La grappe
biologique s’est également engagée à effectuer un examen d’envergure des
lacunes et des mécanismes devant servir à combler ces lacunes en mettant sur
pied quatre groupes de travail chargés de se pencher sur les questions touchant
les virus, les bactéries, les animaux, les aliments et l’eau. 

La grappe radiologique/nucléaire a intégré sa démarche au Plan fédéral en cas
d’urgence nucléaire (PFUN). On a défini des liens avec le groupe de consultation
technique (GCT) du PFUN et le groupe de soutien opérationnel. 

Formation des membres de la grappe

Les scientifiques de la grappe chimique ont reçu une formation sur la manipula-
tion et l’analyse d’échantillons d’agents de la guerre chimique par le recours 
à la spectrométrie de masse. On transfère ainsi ces connaissances spécialisées
aux laboratoires partout au pays. En cas d’une attaque terroriste de nature
chimique, les échantillons pourraient être établis dans les laboratoires locaux,
ce qui réduirait le délai d’intervention et de thérapie.

Expansion des connaissances de S & T

• Les membres de la grappe radiologique/nucléaire ont échangé des 
renseignements sur les capacités et les technologies des laboratoires.

• La grappe biologique a demandé des renseignements au sujet des pratiques
exemplaires auprès des Centers for Disease Control and Prevention (CDC)
des États-Unis.

• La grappe chimique a animé la séance du chef de l’intervention d’urgence
CDC afin de discuter des méthodes et de s’échanger les listes des produits
chimiques prioritaires.

• La grappe chimique s’est penchée sur les exigences de la Convention sur les
armes chimiques (CAC) au sujet des permis, du transport, de la conservation
et de l’élimination des matériaux. 

Exercices

La grappe radiologique/nucléaire a tenu deux exercices avec simulation afin
d’examiner l’utilisation des structures d’intervention du FPNU dans le cadre 
des événements terroristes.



Résultats immédiats

Parmi les réalisations se rapportant directement 
aux objectifs de la première année des grappes, 
mentionnons celles-ci :

• Désignation des liens avec les premiers inter-
venants et la communauté opérationnelle.

• Précision des rôles et des responsabilités de la
grappe et de ses membres.

• Identification du savoir-faire et de la capacité 
dont font preuve les laboratoires des ministères
fédéraux axés sur la science.

• Établissement de critères pour la sélection
des projets d’acquisition de technolo-
gies et choix des projets à appuyer
à cet égard afin de combler
les lacunes et de
rehausser l’état de pré-
paration du Canada.

• Participation aux 
ateliers pan-grappe 
de l’IRTC.

• Mesures destinées à
combler les lacunes 
au chapitre de l’état 
de préparation par 
l’appui d’acquisitions
de technologies.

4. Constitution d’une capacité 
de S & T et accélération du 
progrès technique pour les 
premiers intervenants

L’IRTC comprend un ensemble de projets qui sont
sélectionnés à l’aide d’un processus concurrentiel
annuel. La gestion de ces projets représente deux
activités importantes du programme de l’IRTC : 
constitution d’une capacité de S & T et accélération 
des progrès techniques pour les premiers intervenants. 
Le processus de sélection fait appel à un examen 
de la qualité et de la pertinence effectué par des 
spécialistes qui sont coordonnés par le secrétariat 
de l’IRTC. Les critères de sélection varient selon 
la catégorie de projet, quoiqu’ils favorisent certes 
les partenariats et l’optimisation dans toutes les 
catégories de projets. Chaque projet comporte un
responsable fédéral qui désigne un gestionnaire de
projet relevant du directeur du secrétariat de l’IRTC.
Les projets exigent deux associés fédéraux en projets
de développement de recherche et de technologie et

un associé fédéral en projets d’accélération des
progrès techniques. D’autres ordres de 

gouvernement, des universités ou 
des membres du secteur privé

peuvent participer.

Chaque projet de l’IRTC
comprend des activités
qui visent l’atteinte des
objectifs convenus à l’in-
térieur d’un délai précisé
et à l’aide des ressources
attribuées. Le comité
directeur de l’IRTC 
offre une orientation
quant à l’envergure 
de l’investissement 
financier que l’IRTC 

doit effectuer dans 
chaque catégorie de projets.

Cette orientation ne vise pas à être
précise, mais plutôt à aider à gérer les

exigences des intervenants et à contribuer à
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Offre de conseils et de savoir-faire en matière de S & T

L’incident du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) a fait ressortir une 
indication d’un résultat de la création de l’IRTC et de la grappe des laboratoires
biologiques. Ainsi, on a pu effectuer des analyses plus rapides et, par con-
séquent, des mesures plus rapides de prévention et d’atténuation, car les
membres de la grappe qui prenaient part à l’incident étaient au courant 
de la capacité supplémentaire existant à l’extérieur de leur organisme et 
à laquelle ils peuvent faire appel pour aider à remédier à la situation.

Surveillance des agents biochimiques utilisés comme
armes de guerre et identification des gènes de virulence modi-
fiés. (Photo : Laboratoire national de microbiologie)



faire en sorte que les investissements de l’IRTC sont
répartis correctement entre les catégories de projets.
Des projets sont choisis chaque année dans les caté-
gories indiquées ci-après. 

Développement de la recherche et de la 
technologie : Ces projets ont pour but de combler
les lacunes quant aux connaissances et aux capacités
des communautés de S & T et opérationnelle, afin
de permettre une réaction efficace face aux menaces
CBRN futures. Ces projets exigent la participation
d’au moins deux associés fédéraux, ils sont réalisés
durant une période de trois à quatre ans suivant
l’approbation du financement avec des fonds de
l’ordre de 3 à 10 millions de dollars (ressources
totales), ils favorisent les partenariats et l’optimisa-
tion et ils peuvent comprendre une démonstration
de la technologie. La part de l’IRTC des coûts d’un
projet ne peut pas être supérieure à 10 millions de
dollars, sauf dans des circonstances exceptionnelles
et sous réserve de l’approbation du comité directeur
de l’IRTC.

Accélération des progrès techniques : Ces 
projets ont pour but d’accélérer la commercialisa-
tion et la transition à l’utilisation, par les premiers
intervenants et autres autorités opérationnelles, 
des technologies qui s’attaquent aux principales
lacunes sur le plan des capacités. Ces projets sont 
en général réalisés durant une période de six mois 
à deux ans suivant l’approbation du financement,
leur valeur se situe entre 1 et 10 millions de dollars
(ressources totales), ils concernent une technologie
qui correspond au monde moderne et ils compren-
nent au moins un associé de l’industrie5.

Produits

Au cours de sa première année d’existence, l’IRTC a
géré deux « appels de propositions » pour les deux
catégories précisées et elle a annoncé un ensemble
de projets retenus le 16 septembre 2002. Le premier
appel a entraîné la présentation de 416 propositions
et, en bout de ligne, 24 de celles-ci ont été retenues
pour un financement total de 46 millions de dollars.

On a établi les niveaux minimaux acceptables 
de performance quant aux critères principaux de

pertinence, d’innovation et de gestion afin de 
s’assurer que seules les propositions les plus
adéquates étaient acceptées. Les exigences quant 
à la responsabilité propres au financement SPAT
exigeaient, dans certains cas, que les ministères
fédéraux recevant des fonds de l’IRTC élaborent des
processus nouveaux ou différents pour déterminer 
et faire le suivi des fonds se rapportant aux projets
financés par l’IRTC.

L’aspect le plus difficile au sujet de la mise en
marche du travail pour les projets financés par
l’IRTC avait trait à l’émission de contrats à l’inten-
tion des associés du secteur privé et des projets
d’université, par l’entremise du processus de Travaux
publics et Services gouvernementaux du Canada
(TPSGC). L’IRTC a collaboré avec TPSGC afin de
régler les questions en cause et d’accélérer le 
processus pendant la seconde série de projets. Les
questions touchant la propriété intellectuelle se 
sont également avérées être épineuses dans certains
cas et ont exigé de longues discussions avec le 
personnel des bureaux juridiques et commerciaux.

Les différents projets de développement de la
recherche et de la technologie et d’accélération 
des progrès techniques du portefeuille de l’IRTC
sont décrits à la partie II du présent rapport. 

Résultats immédiats

La sélection des projets de toutes les catégories 
se fait conformément aux neuf priorités 
d’investissement de l’IRTC. Le tableau 3 présente
l’équilibre du portefeuille en fonction des priorités 
d’investissement et des dangers pris en compte. La
concentration des projets démontre les préoccupa-
tions les plus immédiates quant à la préparation 
et l’intervention CBRN ainsi que les points forts
actuels de la communauté CBRN canadienne.

Chaque équipe de projet devait présenter un mandat
de projet achevé précisant l’ampleur du budget, le
calendrier et d’autres détails portant sur la gestion 
du projet pour que les fonds puissent être versés au
ministère fédéral directeur. Le 31 mars 2003, 13 man-
dats de projet avaient été présentés et le processus de
mise en œuvre de projets avait débuté.
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5. Acquisition d’une capacité
nationale de S & T

La quatrième activité de l’IRTC consiste à offrir 
des fonds en vue de l’amélioration de la capacité
nationale de S & T. On fait alors appel à une
troisième catégorie d’investissement de projet 
appelée Acquisition de technologies.

Les projets d’acquisition de technologies visent
à établir ou à rehausser l’infrastructure et
l’équipement des grappes de laboratoires qui
appuient l’intervention CBRN. Ces acquisitions
doivent en général se faire au cours de l’année dans
laquelle les fonds sont offerts et consister en des
achats « commerciaux » de technologies existantes.
La priorité de l’IRTC consiste à s’attaquer aux
lacunes les plus cruciales en matière de capacité et
elle est conforme aux rôles et aux responsabilités 
des grappes de laboratoires.

Produits

Au cours de la première année, on a regroupé et
examiné à deux reprises les projets d’acquisition 
de technologies des grappes de laboratoires, afin de
s’assurer qu’ils portent sur des objectifs principaux
des grappes qui sont précisés dans les plans de mise
en œuvre des différentes grappes, ainsi que sur les
objectifs généraux et les priorités d’investissement de
l’IRTC. Les projets qui portaient sur plus d’une grappe
ou qui prenaient en compte des dimensions d’inter-
vention plus larges ont également été désignés6.

Résultats immédiats

Plusieurs résultats au sujet du développement de
capacités de S & T uniques et d’amélioration de 
l’état de préparation et de l’intervention CBRN 
des laboratoires canadiens ont été atteints par l’en-
tremise de la catégorie de projets de l’acquisition de
technologies. Par exemple, l’adjonction d’un filtre
au charbon à l’enceinte de biosécurité du Bureau de
la sécurité des laboratoires de Santé Canada permet
le triage des colis suspects dans un laboratoire sûr.
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Tableau 3 : Projets par priorité d’investissement (certains projets
portent sur plus d’un danger).

Priorité d’investissement Bio Chim. RN

Gestion et fonctionnement des grappes

C4I pour la planification et l’intervention CBRN 1 1 2

S & T pour la formation et l’équipement 
des premiers intervenants 5 3 4

Prévention, surveillance et alerte 1 2

Gestion des conséquences immédiates  5 3 4
et à court terme

Gestion des conséquences à long terme 1

Capacités en matière d’enquête criminelle

Dimensions S & T de l’évaluation des risques 1

Confiance du public et facteurs psychosociaux

Équipes de l’IRTC et du Bureau de la radioprotection de Santé Canada fêtent la
signature du premier mandat de l’IRTC (0080TA) en janvier 2003.

6 Les différents projets d’acquisition de technologies retenus dans le cadre de la première ronde sont énumérés à l’annexe
E du présent rapport.



On peut ouvrir les colis suspects non ouverts dans
l’environnement sûr de l’enceinte de biosécurité
afin d’écarter la présence d’une menace chimique,
radiologique ou biologique, ce qui n’était pas possi-
ble dans la région de la capitale nationale avant 
cet investissement.

La capacité du Canada de détecter les radionucléides
qui seraient disséminés après l’explosion d’un
appareil de dispersion radiologique a été considérable-
ment rehaussée. On a mis à jour les détecteurs
employés par le Bureau de la radioprotection de Santé
Canada afin qu’ils puissent mesurer le plutonium
ainsi que certains autres radionucléides qui étaient
auparavant indétectables.

On a acheté des microscopes à fluorescence pour 
les laboratoires de niveaux 2 et 3 de R & D pour la
Défense Canada. Ces microscopes permettent aux
laboratoires d’utiliser des doses d’immunofluores-
cences directes en vue d’une identification de
confirmation des bactéries présentes au lieu des
doses de diagnostic actuellement utilisées. Ces 
doses d’immunofluorescences directes plus définies
offrent une capacité plus efficace et supplémentaire,
pour l’identification judiciaire, dont ces laboratoires 
ne disposaient pas auparavant. Par exemple, une
immunofluorescence directe pour la brucella 
remplacera les divers tests biochimiques qui sont
actuellement recommandés pour la brucella.

Le remplacement d’une ultracentrifugeuse ainsi 
que l’achat d’une nouvelle centrifugeuse et de
l’équipement connexe ont aidé à la préparation 
aux virus et donc à l’obtention de meilleurs 
vaccins, qui sont plus sûrs, le travail étant axé 
sur les alphavirus et les poxvirus.

6. Partenariats 
La capacité du modèle de l’IRTC d’encourager 
les partenariats en vue de l’optimisation de la
capacité a été démontrée avec justesse au cours de
la première année d’existence, à tel point que la
constitution de la capacité horizontale a surgi à titre
d’activité distincte et importante du programme

de l’IRTC. Comme le Canada n’est pas seul dans
le milieu de la lutte au terrorisme CBRN, l’IRTC
doit collaborer avec les associés internationaux,
particulièrement les États-Unis, afin de mettre 
en place un programme et une intervention de 
S & T complémentaire.

Produits

Sur le plan national, un protocole d’entente (PE) 
a été signé en septembre 2002 par 13 ministères 
et organismes participant à l’IRTC. Ce protocole 
vise à permettre aux participants de faciliter la mise
en œuvre et la réalisation des projets de l’IRTC.
L’entente précisait les mécanismes de transfert 
de fonds, de gestion des contrats et de la propriété
intellectuelle ainsi que d’autres exigences.

À l’échelle internationale, l’IRTC a entamé des 
discussions avec des associés nouveaux et non 
traditionnels. Elle a rencontré des homologues 
du programme de sécurité nationale chimique/
biologique du département de l’Énergie des 
États-Unis, de l’Edgewood Research Development
and Evaluation Center de l’Armée américaine, 
des Centers for Disease Control, du groupe de 
travail du soutien technique et de la Defense 
Threat Reduction Agency des États-Unis. Au
Royaume-Uni, l’IRTC a rencontré des représentants
des autorités civiles et de la défense.

La grappe radiologique/nucléaire a signé une
entente portant sur l’établissement d’un partenariat
avec la communauté scandinave de radioprotection,
en vue de la mise en place d’un système logiciel
commun de gestion des urgences nucléaires, 
qui intègre et présente des données de manière 
opportune. Ce système fournirait donc les données
cruciales dont les décideurs ont besoin pour pouvoir
faire face aux événements.

Ces liens ont ouvert la porte à une collaboration 
au sujet de la planification des programmes et de 
la coordination de la technologie : il s’agit ainsi 
de réduire le dédoublement et d’assurer l’interopéra-
bilité. La participation de collègues internationaux 
au comité de sélection des propositions en qualité
d’experts en la matière, de collaborateurs en raison
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de leur spécialisation et de membres d’équipes de
projets, ainsi qu’aux évaluations futures des risques,
a été assurée.

On a également demandé au secrétariat de l’IRTC 
de s’adresser à un certain nombre de comités et 
d’organismes. Il s’agissait notamment du Comité
consultatif du ministre de la Santé (comité Low) 
sur les aspects CBRN, du Conseil des hauts 
fonctionnaires fédéraux du Nouveau-Brunswick 
(des ministères et organismes fédéraux axés sur la
science) à Fredericton, du Symposium de Montréal
sur l’industrie de la sécurité, de l’Atelier et de 
l’exposition des industries canadiennes de la 
défense et de nombreux autres événements de
moindre envergure.

Résultats immédiats

Suite à l’établissement de nouveaux réseaux interna-
tionaux, on a demandé à l’IRTC de passer en revue
et de commenter le document du Federal Bureau of
Investigation des États-Unis sur les lignes directrices

au sujet de l’assurance de la qualité pour les labora-
toires qui effectuent des travaux médico-légaux 
de nature microbienne* pour lesquels les membres
de la grappe des laboratoires de biologie ont offert
un examen canadien plus complet.

7. Constitution de communautés 
L’acquisition d’un savoir-faire et de connaissances 
de S & T CBRN est la sixième activité de l’IRTC.

Produits

Après la mise sur pied de l’IRTC, les grappes de 
laboratoires ont reconnu les avantages de la tenue
d’un ensemble d’activités pan-grappe en vue d’un
échange d’information sur les sujets se rapportant
au travail des trois grappes. On a ainsi organisé 
des ateliers à l’automne 2002, portant sur les 
sujet suivants : 

• Gestion du savoir (GS), 30 septembre

• Systèmes d’information géospatiale (SIG), 
30 octobre

• Plans de mesures d’urgence, 18 novembre

La tenue d’ateliers portant sur des exigences 
particulières a donné lieu à trois autres ateliers.
Ainsi, un atelier sur la gestion de projet a été 
organisé le 25 septembre après l’annonce de la 
première série de projets, et avait pour objectif
d’aider les équipes quant aux nouveaux processus 
en rapport avec l’IRTC. Puis, il y a eu un atelier 
d’introduction de deux jours sur la mise en œuvre
de projet pour les gestionnaires des projets de la 
première série (12 et 13 novembre 2002). De plus,
un atelier sur « l’archéologie des connaissances »
s’est tenu le 24 février 2003 : il visait à cerner les
leçons retenues par l’équipe de projet provisoire. 
Le 18 mars 2003, l’IRTC s’est associée au Conseil 
de recherches en sciences humaines (CRSH) afin
d’organiser un atelier sur la confiance du public 
et les facteurs psychosociaux se rapportant à la 
lutte au terrorisme CBRN.
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Casque de protection contre le souffle et les agents CBRN : Med-Eng Systems

* Forensic Science Communications : 5(4), Octobre 2003.



Chaque atelier a permis un échange interdisci-
plinaire et l’élaboration de plans d’action pour la
communauté de l’IRTC. Plus particulièrement, en 
ce qui concerne l’atelier sur la gestion du savoir, 
on a produit une stratégie et un cadre en matière de
GS pour l’IRTC, avec un plan d’action priorisé. Dans
tous les cas, les participants ont pu avoir des contacts
avec des associés non traditionnels et, dans certains
cas, de nouvelles communautés ont vu le jour.

Résultats immédiats

Les ateliers ont fait preuve de certains résultats immé-
diats et de la promesse de résultats au cours de la
prochaine année. L’établissement de relations et le
partage de connaissances avec les premiers inter-
venants et les planificateurs d’urgence, par exemple,
constituent des points qui sont privilégiés par les 
participants pan-grappe de l’IRTC. La production
d’outils, de méthodes et d’approches pour l’échange
d’information et le partage des connaissances quant 
à l’intervention CBRN est une autre exigence qui a
été établie au sein de la communauté.

La création des trois grappes de laboratoires a, en
bout de ligne, offert un accès rapide à une ressource
polyvalente qui n’existait pas auparavant : une
source centralisée pour les connaissances et le
savoir-faire scientifiques et techniques et pour la
capacité d’intensification lorsque les ressources
locales ou régionales ne peuvent plus faire face à 
la situation.
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8. Rôle des médias.
9. Rôle et crédibilité des fonctionnaires.
10. Discrimination sociale suivant une attaque CBRN.
11. Réponse à toutes les questions de recherche dans une société diverse 

et multiculturelle.
12. Examens de la documentation et des pratiques exemplaires ou 

d’autres méthodes.
13. Canulars CBRN et crimes de copieur.
14. Composer avec la peur et le stress.

Communauté des SIG

Les spécialistes des SIG de l’ensemble du gouvernement fédéral se sont réunis
afin de déterminer les besoins en matière d’intervention CBRN. Le groupe 
a établi quatre exigences principales : un inventaire des ressources et des
capacités SIG; facilité d’utilisation et interopérabilité; définition claire du rôle du
SIG dans les opérations CBRN; un réseau d’échange de pratiques collaborant au
sujet de ces questions.

Plans nationaux d’intervention d’urgence

Des employés (40) des milieux fédéraux de la science et de la sécurité nationale
se sont réunis afin de discuter de l’ampleur des plans d’intervention d’urgence
pouvant être mis en marche en cas d’événement terroriste CBRN. Ainsi, on 
précisera le rôle des grappes de laboratoires dans les plans nationaux d’inter-
vention d’urgence, les grappes de laboratoires ont intégré des exercices et 
des simulations à leurs plans d’action et les pratiques exemplaires en matière
judiciaire vont être partagées.

Leçons retenues de l’équipe de projet provisoire

Un certain nombre de facteurs critiques de succès ont contribué à la réussite 
de l’équipe de projet provisoire quant à la création en temps opportun de l’IRTC.
Il s’agissait du fait de disposer d’un visionnaire éloquent, d’une vision complète,
d’une équipe hautement crédible faisant preuve d’un solide leadership, de
mécanismes pour l’obtention et le maintien de l’approbation des intervenants
clés et un plan d’action pour une mise en œuvre opérationnelle.

Atelier IRTC-CRSH sur les facteurs psychosociaux
Thèmes de recherche ressortant en vue de travaux futur

1. Prévention et gestion de la panique.
2. Assurance que les institutions importantes de la société, comme les 

banques, le gouvernement, la santé, les épiceries, sont maintenues.
3. Mobilisation et réaction de la communauté.
4. Mécanismes et méthodes adéquates d’avertissement (politique).
5. Réduction au minimum du nombre de gens qui croient qu’ils sont touchés

mais qui en fait le ne sont pas : « préoccupés – bien ».
6. Indicateurs prévisionnels psychosociaux et biologiques de la santé et CBRN. 
7. Modèles de prévision des répercussions psychosociales de CBRN et 

du terrorisme.



8. Perspective
L’utilisation potentielle d’armes CBRN par des 
terroristes présente un certain nombre de risques 
et de problèmes nouveaux pour lesquels les premiers
intervenants doivent être correctement préparés. 
Ces problèmes touchent entre autres les domaines 
de la détection et de l’identification, des traitements
médicaux, des vêtements protecteurs pour le 
personnel ainsi que de l’équipement et de la 
décontamination. L’IRTC répond à ces problèmes 
en produisant de nouvelles façons d’effectuer la 
R & D et en se concentrant sur la capacité d’interven-
tion nécessaire pour la sécurité publique future.

Au cours de l’année à venir, une catégorie de 
projets de démonstration de technologie sera introduite,
permettant ainsi aux associés de S & T de démontrer
directement aux premiers intervenants l’utilité et 
les répercussions des technologies dans un milieu
opérationnel. Les projets de démonstration de 
technologie offriront une possibilité de transfert :
ainsi, des connaissances, des technologies ou des
capacités particulières pourraient être rapidement
transférées à des groupes d’utilisateurs spécifiques.
L’IRTC participera en outre à un effort concerté 
et coordonné destiné à faire appel à des groupes 
d’utilisateurs comme les associations de pompiers 
et de personnel paramédical. La S & T mise au point
suite à la participation directe et les liens avec les
groupes d’utilisateurs aura pour objet d’améliorer
l’intégration et l’interopérabilité de la capacité 
collective d’intervention.

Il faut continuer à développer une redondance et 
une durabilité en ce qui concerne la capacité des 
laboratoires de faire face à l’intensification de la
demande générée par les événements terroristes,
surtout si plusieurs incidents se produisent en 
même temps dans différentes parties du Canada 
ou à l’étranger. Les grappes de laboratoires recevront
une formation additionnelle et prendront part à 
des exercices de mesure d’urgence afin de tester et 
d’évaluer les capacités des ministères fédéraux des 
sciences. Les techniques de laboratoire, les procédures
opérationnelles et les protocoles seront reliés afin

qu’on puisse s’assurer qu’ils concordent avec les
normes reconnues à l’échelle internationale. On vise
ainsi à tirer parti plus efficacement des produits de
l’IRTC et à assurer la transition des résultats générés
par les projets financés par l’IRTC en faveur de sys-
tèmes, d’opérations et d’architecture des organisations
d’utilisateurs. On établira des liens plus solides entre
les grappes de laboratoires, les communautés opéra-
tionnelles et les premiers intervenants. Les premiers
intervenants canadiens bénéficieront de cette étroite
collaboration avec les grappes de laboratoires de
l’IRTC et de la possibilité d’utiliser leurs capacités. 

De concert avec les milieux de la sécurité nationale 
et du renseignement, l’IRTC va continuer à examiner
et à mettre à jour l’évaluation globale du risque afin
de tenir compte des facteurs géopolitiques qui évo-
luent précipitamment, ainsi que de la compréhension
accrue du terrorisme CBRN. Dans le cadre de l’activité
d’acquisition d’un savoir-faire et de connaissances de 
S & T CBRN, le secrétariat de l’IRTC parrainera des
symposiums, des ateliers et des études destinés à
favoriser le partage de nouvelle S & T CBRN, à 
obtenir des commentaires des premiers intervenants
et à évaluer les tendances, les menaces et les dangers
nouveaux en matière de technologie CBRN. L’un des
principaux objectifs de l’IRTC pour l’année à venir
consiste à mettre davantage l’accent sur les lacunes
cruciales quant à l’intervention technologique et les
besoins opérationnels dans les domaines de haute 
priorité pour l’utilisateur final. 

On continuera à faire appel aux alliés en vue de
l’échange d’information, de la participation à des 
projets conjoints et de l’élaboration de normes et
d’outils d’enquête dans le but d’une intervention 
collective. La collaboration avec de nouveaux 
associés et l’optimisation des ressources qui en 
découle assureront le regroupement d’une mine de
connaissances et de compétences sur les questions
essentielles reliées à la préparation et à l’intervention
en cas d’incidents CBRN. L’expertise de nombreux
intervenants et partenaires permettra à l’IRTC d’offrir
plus efficacement des méthodes technologiques 
destinées à régler les vulnérabilités et les risques 
propres au terrorisme CBRN.7
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7 Voir l’annexe F pour les rapports et le modèle de financement de l’ITRC.
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A. Administration
L’IRTC est une initiative de collaboration intermini-
stérielle et tous les participants ont pris part à
l’établissement des besoins en vue de l’amélioration
de la capacité du Canada à réagir aux menaces CBRN
ainsi qu’au choix des propositions qui permettent le
mieux de répondre à ces besoins. Les ministères et
organismes participants sont les suivants :

• Ministère de la Défense nationale/Recherche et
développement pour la défense Canada*

• Ministère de la Défense nationale/Bureau de la
protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile*

• Santé Canada*

• Environnement Canada*

• Agriculture et Agroalimentaire Canada*

• Agence canadienne d’inspection des aliments* 

• Ministère des Pêches et des Océans

• Conseil national de recherches* 

• Ressources naturelles Canada* 

• Gendarmerie royale du Canada*

• Solliciteur général du Canada*

• Service canadien du renseignement de sécurité*

• Énergie atomique du Canada limitée

• Agence des douanes et du revenu du Canada

• Commission canadienne de sûreté nucléaire*

• Bureau du Conseil privé

• Secrétariat du Conseil du Trésor

L’IRTC est coordonnée par un comité directeur
interministériel présidé par le Sous-ministre adjoint
(SMA) (Science et technologie) du ministère de la
Défense nationale. Les représentants des ministères
participants sont des SMA. Un secrétariat com-
prenant huit personnes, qui est situé aux locaux 
de R & D pour la défense Canada, gère l’initiative
pour le compte du comité directeur. La structure
d’administration est présentée à la figure 1 et celle
du secrétariat à la figure 2.
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* Signataires du protocole d’entente sur la participation aux projets de recherche et de technologie.

Figure 1 : Administration de l’ITRC
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B. Associés de projet
La première série de projets comporte tout un 
éventail d’associés :

Ministères fédéraux, organismes et sociétés d’État

• Santé Canada 

• R & D pour la défense Canada

• Agence canadienne d'inspection des aliments

• Gendarmerie royale du Canada

• Conseil national de recherches

• Ministère des Pêches et des Océans

• Environnement Canada 

• Énergie atomique du Canada limitée

• Ressources naturelles Canada

• Bureau de la protection des infrastructures 
essentielles et de la protection civile

Secteur privé canadien

• MEMS Precision Technologies

• Bubble Technologies Inc.

• General Dynamics Canada 

• IatroQuest Corp. 

• AMITA Corp. 

• McFadden Technologies 

• Infectio Diagnostics Inc.

• Cangene Corp.

• Biophage Pharma 

• Medarex

• MDS Sciex

• Med-Eng Systems

Universités canadiennes

• University of British Columbia

• Trent University

• University of Saskatchewan

• Memorial University 

• Collège militaire royal

• McMaster University

• Université Laval 

• University of Toronto

• University of Alberta

• Université d’Ottawa 

• Carleton University 

• University of Manitoba 

IRTC-CRTI  |  Rapport annuel 2002-200316

Figure 2 : Secrétariat
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C. Objectifs et membres 
des grappes 

Rôles des grappes

Pour atteindre le but consistant à tirer parti et 
à mieux utiliser les capacités de R & D CBRN 
existantes et à favoriser de nouvelles initiatives de 
R & D, on a mis sur pied des grappes de laboratoires.
Les grappes de laboratoires sont des groupes de 
laboratoires fédéraux et d’autres laboratoires gou-
vernementaux qui comprennent des spécialistes
scientifiques et techniques ainsi qu’un équipement
et des installations de soutien et dont les capacités
de S & T sont prêtes et en mesure d’offrir une 
contribution synergétique, efficacement, en vue de
la préparation pour la prévention et l’intervention
relativement aux attaques terroristes au Canada 
qui comportent des dangers de nature CBRN.

Au départ, on avait décidé d’établir trois grappes de
laboratoires afin de prendre en compte les menaces
chimiques, biologiques et radiologiques/nucléaires,
respectivement. Les rôles suivants ont été établis
pour les équipes des grappes :

• Gérer la grappe.

• Appuyer la préparation opérationnelle, y compris
la formation.

• Offrir des conseils et des services en S & T, en
appui aux opérations.

• Élaborer et mettre à jour des normes, effectuer 
l’évaluation et la certification.

• Acquérir et gérer les connaissances pertinentes 
en matière de S & T qui sont nécessaires pour 
les opérations.

• Effectuer une R & D afin de faire croître et de
préserver la capacité de S & T de la grappe.

Les membres des grappes sont issus de l’ensemble
des ministères et organismes participants. Les 
catégories de membre sont les suivantes :

• Membre - Laboratoires qui ont pour mandat 
de jouer un rôle actif dans le secteur d’intérêt 
spécifique de la grappe.

• Affilié - Laboratoires qui sont responsables de
projets de R & D se rapportant à la grappe ou 
qui offrent un savoir-faire spécifique qui présente
un intérêt pour la grappe. 

• Associé – Laboratoires non fédéraux choisis
(provinciaux, internationaux, etc.) qui œuvrent
dans le domaine d’intérêt spécifique de la grappe.

Grappe des laboratoires de biologie

Lors de sa mise sur pied en mai 2001, la grappe 
des laboratoires de biologie a élaboré un plan initial
de mise en œuvre/d’activités. Ce plan désigne les
membres de la grappe, il précise un ensemble de
processus et de procédures à l’aide desquelles on
régit le fonctionnement de la grappe, il indique les
rôles prioritaires et les principaux objectifs que la
grappe souhaite prendre en compte au cours de ses
deux premières années d’existence, il mentionne 
de quelle façon la grappe fonctionnera en période
de crise avec les ministères gouvernementaux 
d’exécution et il énumère les lacunes particulières
que la grappe tentera de réduire ou de combler à
l’aide de projets.

Une évaluation initiale des membres spécialisés 
de la grappe a permis de cerner les principaux 
points prioritaires pour lesquels le Canada a 
besoin d’une amélioration, soit la surveillance, 
le diagnostic et la capacité d’intensification, la
décontamination et l’élimination ainsi que le 
traitement et la prévention. On s’est servi de 
cette évaluation initiale pour élaborer des critères 
de sélection des 13 projets d’acquisition de tech-
nologies pour les laboratoires canadiens de biologie
financés par l’IRTC en 2002-2003.

La grappe s’est engagée à concentrer ses efforts sur
l’examen intensif des lacunes et des mécanismes
afin de combler ces lacunes au cours de l’automne
2002. En raison de cet engagement, on a mis sur
pied quatre groupes de travail chargés d’effectuer
une analyse de l’état de préparation du Canada en
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ce qui concerne les questions touchant les virus, les
bactéries, les animaux, les aliments et l’eau. Les
activités des groupes de travail n’ont pas pu être
achevées au cours de l’exercice 2002-2003 car les
employés fédéraux qui ont participé à ces quatre
groupes de travail faisaient également partie des
efforts visant à protéger le Canada pendant la 
période au cours de laquelle le syndrome respiratoire
aigu sévère (SRAS) est apparu.

Dans le cadre du plan de mise en œuvre/d’activités
de 2 ans, on a précisé 12 objectifs clés spécifiques,
dont cinq devaient être atteints au cours de la 
première année. Ces objectifs visaient à :

• Déterminer les liens avec les premiers inter-
venants et la communauté opérationnelle.

• Préciser les rôles et les responsabilités de la 
grappe et de ses membres.

• Prendre des décisions au sujet des projets 
d’acquisition de technologies de la première
phase.

• Examiner les plans opérationnels d’urgence exis-
tants et élaborer un plan préliminaire en vue de
l’intégration des travaux de la grappe aux plans.

• Prioriser les besoins d’acquisition et combler 
10 lacunes présentant une priorité élevée par 
des projets d’acquisition de technologies.

Membres de la grappe des laboratoires de biologie

La grappe des laboratoires de biologie comprend 
18 membres principaux provenant de huit mini-
stères et organismes fédéraux axés sur la science, 
qui représentent environ 75 laboratoires fédéraux.
La grappe comprend également des membres 
affiliés et des associés.

Coprésidents de la grappe des laboratoires :

M. Frank Plummer, Santé Canada – Laboratoire
national de microbiologie

Mme. Jean Hollebone, Agence canadienne d'in-
spection des aliments

Principaux membres de la grappe :

• Agence des douanes et du revenu du Canada –
Direction des travaux scientifiques et de 
laboratoire

• Agence canadienne d'inspection des aliments –
Réseau des laboratoires sur les animaux
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Premier intervenant exécutant des activités sélectionnées 
dans l’enceinte d’exposition du Collège militaire royal.
(Photo : BFC Kingston)

Formation relative à l’intervention CBRN 
au RDDC Suffield 
(Photo : Randy Lynde)



• Agence canadienne d'inspection des aliments –
Réseau des laboratoires sur les plantes

• Agence canadienne d'inspection des aliments –
Réseau des laboratoires sur la microbiologie 
alimentaire

• R & D pour la défense Canada – Suffield

• R & D pour la défense Canada – Centre de 
technologie antiterroriste

• Environnement Canada

• Agriculture et Agroalimentaire Canada

• Ressources naturelles Canada – Service canadien
des forêts

• Santé Canada – Centre de prévention et de 
contrôle des maladies infectieuses

• Santé Canada – Centre de coordination de 
la surveillance

• Santé Canada – Direction des aliments

• Santé Canada – Direction des aliments – 
Bureau des dangers microbiens

• Santé Canada – Laboratoire national de 
microbiologie

• Santé Canada – Centre scientifique canadien 
de la santé humaine et animale

• Santé Canada – Bureau de la sécurité 
des laboratoires

• Conseil national de recherches – Institut de
recherche en biotechnologie

• Conseil national de recherches – Institut 
des sciences biologiques

Membres affiliés :

• Ministère de la Défense nationale – Direction -
Renseignement stratégique

• Ministère des Pêches et des Océans

• Santé Canada – Laboratoire de lutte contre 
les zoonoses d’origine alimentaire

• Conseil national de recherches – Institut de
recherche en biotechnologie

• Conseil national de recherches – Institut 
des technologies de fabrication intégrée

• Conseil national de recherches – Institut de
recherche en construction

• Gendarmerie royale du Canada

• Service canadien du renseignement de sécurité

• Bureau de la protection des infrastructures 
essentielles et de la protection civile

Associés :

• Groupe de travail international des systèmes 
d’inspection des aliments au Canada

• Réseau canadien de laboratoires en santé publique 

• Organisation nord-américaine pour la protection
des plantes

• Réseaux de centres d’excellence – Réseau 
canadien pour l’élaboration des vaccins et 
d’immunothérapies 

• Réseaux de centres d’excellence – Réseau canadien
de recherche sur les bactérioses

• Département de l’Agriculture des États-Unis –
Animal Research Service

• Département de l’Agriculture des États-Unis –
Animal and Plant Health Inspection Service
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Grappe des laboratoires de chimie

Lorsque la grappe des laboratoires de chimie s’est
réunie pour la première fois, elle a établi les objectifs
suivants à court terme (six mois à deux ans) :

• Améliorer l’intégration des systèmes de gestion
des données/de l’information pour les besoins
fonctionnels.

• Améliorer les méthodes d’analyse portant sur la
détection des canulars.

• Déterminer les laboratoires directeurs pour tous
les produits chimiques figurant dans la liste des
substances prioritaires.

• Combler les lacunes relatives aux capacités 
des laboratoires directeurs quant aux produits 
chimiques figurant dans la liste.

• Développer des capacités améliorées pour la 
détection sur le terrain des produits chimiques 
figurant dans la liste.

• Améliorer les capacités d’analyse mobiles afin
d’offrir un appui direct aux intervenants.

La grappe des laboratoires de chimie a établi
plusieurs objectifs dans son plan de mise en œuvre
de grappe. Ces objectifs sont les suivants :

• Établir des liens avec les premiers intervenants 
et la communauté opérationnelle.

• Préciser les rôles et les responsabilités de la grappe
et de ses membres.

• Approuver un plan d’intégration des laboratoires
aux plans opérationnels d’urgence.

• Effectuer deux exercices se fondant sur des 
scénarios englobant les plans d’urgence existants.

• Produire des procédures communes pour 
l’intervention S & T face aux événements.

• Améliorer l’intégration des systèmes de gestion
des données/de l’information pour les besoins
fonctionnels.

• Offrir initialement des produits de R & D 
à la communauté opérationnelle en vue 
d’une évaluation.

• Combler un certain nombre de lacunes à priorité
élevée par l’entremise de projets d’acquisition 
de technologies.

• Élaborer une méthode d’analyse en vue de la
détection rapide des canulars.

• Élaborer un protocole pour l’identification 
et la quantification des véritables substances
inconnues.

• Élaborer un plan de R & D à long terme.

• Produire des repères d’exposition.

• Élaborer la liste des produits chimiques cibles 
et prendre en compte ce qui suit.

• Évaluer les capacités des membres de la 
grappe par rapport à la liste cible.

• Déterminer les laboratoires présentant un 
intérêt prioritaire.

• Évaluer, améliorer et produire de nouveaux 
nécessaires pour la détection sur le terrain 
des produits chimiques figurant dans la liste.

• Évaluer et améliorer les protocoles normalisés 
sur la manutention des échantillons, le transport
et les essais de matériaux pouvant présenter un
danger élevé.

• Évaluer et améliorer la capacité d’analyse mobile
afin d’offrir un soutien direct et immédiat aux
premiers intervenants et à la communauté 
opérationnelle.

Membres de la grappe des laboratoires de chimie

Président de la grappe de laboratoires :

M. John Carey, Environnement Canada –
Laboratoire national de recherche sur l’eau

M. Alain Cassista, Gendarmerie royale du 
Canada (coprésident)
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Principaux membres de la grappe :

• R & D pour la défense Canada – Suffield

• Environnement Canada – Section des urgences
environnementales 

• Environnement Canada – Centre météorologique
canadien

• Santé Canada – Bureau des laboratoires 
d’innocuité des produits chimiques

• Santé Canada – Bureau des sciences de l’hygiène
de l’environnement

• Agriculture et Agroalimentaire Canada

• Agence canadienne d'inspection des aliments –
Direction des laboratoires

• Ministère des Pêches et des Océans

• Conseil national de recherches– Institut 
des processus chimiques et de protection 
de l’environnement

• Ressources naturelles Canada – Secteur 
des sciences de la terre – Géomatique Canada

• Ressources naturelles Canada – Secteur des 
sciences de la terre – Commission géologique 
du Canada

• Ressources naturelles Canada - Centre de 
la technologie de l’énergie de CANMET

• Agence des douanes et du revenu du Canada –
Service des travaux scientifiques et de laboratoire

• Gendarmerie royale du Canada

• Collège militaire royal

Membres affiliés :

• Transports Canada

• Conseil national de recherches – Institut des
matériaux industriels

• Conseil national de recherches – Institut 
des sciences de microstructures

• Conseil national de recherches – Institut 
des technologies de fabrication intégrée

• Conseil national de recherches – Institut de
recherche en construction

Grappe des laboratoires radiologiques/nucléaires

Lorsque la grappe des laboratoires radiologiques/
nucléaires s’est rencontrée la première fois, en 
mai et juin 2002, elle a effectué une étude afin de
déterminer lesquels des rôles attribués à la grappe
étaient déjà remplis et lesquels on prévoyait prendre
en compte à l’aide des plans existants. Cette activité
a notamment eu pour conséquence l’élaboration
d’un plan de mise en œuvre et d’activités pour la
grappe qui précisait les objectifs suivants pour les
deux premières années de fonctionnement :

• Élaboration d’un plan fonctionnel en vue 
de l’établissement de liens entre la grappe, 
les premiers intervenants et la communauté
opérationnelle.

• Précision des rôles et des responsabilités de la
grappe et de ses membres.

• Approbation d’un plan d’intégration des labora-
toires aux plans d’intervention d’urgence.

• Amélioration de l’intégration et du partage des
données au sein de la grappe par l’élaboration,
l’adoption et la mise en œuvre de protocoles 
normalisés.

• Offre de produits de R & D initiaux à la commu-
nauté opérationnelle en vue d’une évaluation.

• Participation à des exercices de planification 
d’urgence qui permettent aux laboratoires de 
la grappe de faire l’essai de leurs capacités.

• Mesures visant à combler les lacunes à priorité
élevée dans les domaines de la mesure des
humains et de l’environnement par le recours 
à des projets d’acquisition de technologies.

• Amélioration des capacités de surveillance 
radiologique et nucléaire du Canada.
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• Établissement d’une capacité, lorsqu’un incident 
se produit, consistant à aviser et à activer les labo-
ratoires de la grappe 24 heures sur 24, 7 jours sur 7.

Les tâches détaillées étaient les suivantes :

• Garantir la préparation de la grappe par l’élabora-
tion, la mise à jour et l’évolution du plan de mise
en œuvre de la grappe.

• Développer les rôles et les responsabilités qui
définissent les rapports de la grappe de labora-
toires avec les mandats opérationnels pendant 
un événement CBRN.

• Garantir des relations de travail adéquates entre
tous les intervenants de la grappe, un accent 
particulier devant être mis sur la participation 
des premiers intervenants.

• Gérer les interactions entre les grappes.

• Offrir et appuyer une formation spécifique et 
normalisée de type CBRN qui vient compléter
d’autres efforts.

• Offrir un accès à des installations de formation
spécialisées pour les membres de la grappe et les
premiers intervenants.

• Développer, réaliser et participer aux exercices.

• Offrir une analyse opérationnelle en appui aux
investissements dans les capacités des commu-
nautés fonctionnelles (formation, équipement,
procédures et organisation).

• Offrir des conseils en S & T sur le développement
et l’acquisition d’équipement, particulièrement à
l’intention des premiers intervenants.

• Offrir des outils et des conseils qui appuient la
surveillance et l’analyse des tendances en vue
d’une détection précoce des événements CBRN.

• Offrir une dimension de S & T pour les communi-
cations et les conseils destinés au public.

• Appuyer une évaluation complète des risques
CBRN en offrant un savoir-faire en matière de 
S & T pour l’évaluation de la communauté 
du renseignement.

• Assurer une détection, une identification, une
quantification et un isolement rapides des agents
et des dangers.

• Offrir des conseils sur la protection, le traitement,
la rétention, la décontamination, le transport,
l’élimination et les mesures correctives en ce 
qui concerne les contaminants et les matériaux
contaminés.

• Offrir des prévisions, une surveillance et des 
conseils sur la dispersion, le sort et les effets 
des agents et des dangers.

• Appuyer la surveillance de l’exposition et 
de la santé.

• Offrir un appui spécialisé à l’expertise judiciaire
des échantillons des scènes de crimes, des conseils
et des témoignages, y compris l’enquête portant
sur les incidents.

• Offrir des services de certification et d’évaluation
ou de validation de l’équipement sur le terrain et
de laboratoire.

• Élaborer et offrir des procédures et des protocoles
de fonctionnement normalisés.

• Élaborer et offrir des normes et des limites au 
sujet de l’hygiène et la sécurité du travail, 
l’intervention, les mesures de correction et 
la surveillance de la santé à titre de suivi.

• Tenir un registre de la formation, de la dispo-
nibilité de l’équipement, de la comparabilité, de
l’interopérabilité et des mises à l’essai des normes.

• Offrir une gestion des connaissances S & T de 
type CBRN, y compris les liens et la coordination :
listes de personnes ressources, bibliothèques de
documentation, répertoires d’information, cartes
numériques, instructions et protocoles perma-
nents d’opération, normes.

• Produire et fournir de l’information qui appuie 
l’identification et la communication rapides des
menaces éventuelles et nouvelles portant sur 
différentes cibles.
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• Réaliser une évaluation technique de l’efficacité
des nouvelles menaces, garantir la collaboration
au sein des communautés de S & T, civile et du
renseignement militaire et déterminer les mesures
d’atténuation qui conviennent.

• Produire et mettre en œuvre une architecture
adéquate de gestion de l’information et des con-
naissances afin de favoriser des relations de travail
efficaces au jour le jour entre les membres de la
grappe, entre les grappes et avec les communautés
fonctionnelles.

• Effectuer une R&D afin de combler les lacunes
quant aux connaissances, en ce qui concerne 
la capacité de la grappe d’assurer les rôles 
décrits ci-dessus.

• Effectuer une R&D afin de combler les lacunes
fonctionnelles quant à la capacité du pays à
prévenir et à réagir aux attaques CBRN.

Membres de la grappe radiologique/nucléaire

La grappe radiologique/nucléaire comprend 
13 membres principaux issus de 11 ministères 
et organismes fédéraux axés sur la science. La 
grappe comprend en outre sept membres affiliés 
et quatre associés.

Président de la grappe de laboratoires :

M. Jack Cornett, Santé Canada – 
Bureau de radioprotection

Principaux membres de la grappe :

• Santé Canada – Bureau de la radioprotection

• R & D pour la défense Canada – Ottawa 

• Environnement Canada – Centre météorologique
canadien

• Conseil national de recherches – Groupe des
étalons de rayonnement ionisants – Institut 
des étalons nationaux de mesure

• Ressources naturelles Canada – Section des levés
géophysiques par rayonnement naturel –
Programme national de spectrométrie gamma

• Ressources naturelles Canada – Service de 
cartographie d’urgence

• Ressources naturelles Canada – Secteur des 
sciences de la terre – Direction des services 
cartographiques, Géomatique Canada

• Énergie atomique du Canada limitée – 
Laboratoire de Chalk River

• Ministère des Pêches et des Océans – 
Laboratoire de la radioactivité de 
l’environnement de l’Atlantique

• Agence des douanes et du revenu du Canada –
Service des travaux scientifiques et de laboratoire

• Agence canadienne d’inspection des aliments

• Commission canadienne de sûreté nucléaire –
Direction de la réglementation des substances
nucléaires

• Agriculture et Agroalimentaire Canada – 
Groupe des ressources en terres

Membres affiliés :

• Gendarmerie royale du Canada – Unité 
de désamorçage des explosifs, Services 
d’identification médico-légale et Services 
des laboratoires judiciaires

• Service canadien du renseignement de sécurité

• Ministère de la Défense nationale – J2 Direction -
Renseignement stratégique

• Conseil national de recherches – Institut des 
technologies de fabrication intégrée

• Conseil national de recherches – Programme 
de piles à combustible

• Conseil national de recherches – Institut de
recherche en construction
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Associés :

• Laboratoire de protection d’urgence – Ontario

• Bureau de la radioprotection – Colombie-
Britannique

• Département de l’Énergie des États-Unis

• Comité de radioprotection fédéral, provincial 
et territorial (CRPFPT)

D. Processus de sélection 
des propositions

Le cadre de l’IRTC, qui est présenté à la figure 3,
démontre l’aspect dynamique de la planification de
l’IRTC. Les priorités d’investissement sont déter-
minées par une analyse des risques par rapport à la
capacité ainsi que par les exigences technologiques
et les lacunes en matière d’intervention des premiers
intervenants et des grappes de laboratoires. Pour les
projets d’acquisition de technologies, les grappes de
laboratoires établissent les besoins par un consensus
et elles font des présentations à un comité d’examen

de projet, qui est présidé par le directeur de l’IRTC 
et qui est composé des chefs des grappes de labora-
toires, avant de s’adresser au comité directeur.

Un comité de sélection des propositions composé 
de spécialistes des domaines de la science et de la
technologie CBRN, de la sécurité publique et de la
lutte au terrorisme, évalue les projets des catégories
du développement de la recherche et de la technologie et
de l’accélération des progrès techniques. Ce comité a
l’appui d’un certain nombre d’examinateurs de 
l’extérieur qui offrent le savoir-faire, le jugement 
et les connaissances nécessaires pour évaluer de
manière critique les propositions d’après les 
critères de sélection fixés.

Après l’examen et l’évaluation des sommaires de
deux pages des propositions, les candidats retenus
sont invités à présenter une proposition détaillée et
complète. Les propositions complètes sont évaluées
à l’aide d’une échelle de langage structurée. Le
comité de sélection des propositions formule des
recommandations en vue de l’équilibre du porte-
feuille et de la sélection définitive, à l’intention 
du comité directeur. Dans tous les cas, le comité
directeur prend les décisions finales.
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Le comité de sélection des propositions comprend
un échantillon représentatif de spécialistes en la
matière appuyés par des examinateurs externes. Les
membres du comité font l’objet d’une entente sur les
conflits d’intérêts et la non-divulgation. Les membres
du Comité pour 2002-2003 sont les suivants :

• M. Cam Boulet, directeur, secrétariat de l’IRTC
(président).

• Mme Jean Hollebone, directrice scientifique par
intérim, Agence canadienne d’inspection des 
aliments, et co-chef de la grappe biologique.

• M. Frank Plummer, directeur, Laboratoire national
de microbiologie, Santé Canada, et co-chef de la
grappe biologique.

• M. John Carey, directeur général, Laboratoire
national de recherche sur l’eau, Environnement
Canada, et chef de la grappe chimique.

• M. Jack Cornett, directeur, Bureau de la radiopro-
tection, Santé Canada, et chef de la grappe
radiologique/nucléaire.

• M. Tim Patraboy, scientifique, Solliciteur général.

• M. Ian Blackie, chef, Politique de lutte contre le
terrorisme, Solliciteur général.

• M. John Arnold, scientifique en chef, Centre 
canadien de recherches policières, Conseil 
national de recherches.

• Mme Heather Durham, professeure, Institut 
neurologique de Montréal, Université McGill.

• M. Bill Davidson, vice-président, science et 
technologie, MDS SCIEX.

• Mme Wendy Johnson, vice-présidente, recherche
et développement, Cangene.

• M. Chris Tucker, directeur, recherche et
développement, Bureau de la protection 
des infrastructures essentielles et de la 
protection civile.

E. Acquisitions de technologies 
en 2002-2003

Le fonds d’acquisition de technologies fournit des
fonds aux secteurs faisant preuve d’une capacité
nationale de S & T insuffisante en raison de la
désuétude de l’équipement et des installations 
ou encore de la présence d’équipes scientifiques
inadéquates. Les projets sont sélectionnés à l’aide
d’une analyse des lacunes et d’un consensus au 
sein de la grappe.

BIO001AP
Santé Canada* 
Inactivation / décontamination d'agents de bioter-
rorisme visant les humains et les animaux et analyse
de matériel suspect présentant divers dangers

BIO002AP
Santé Canada
Filtre à charbon d'une enceinte de biosécurité 
pour niveau de confinement 3 (CL3)

BIO003AP
Santé Canada
Réseau national en temps réel pour identifier les
agents de bioterrorisme

BIO004AP
Santé Canada
Modernisation des zones de contamination (CL3 
et CL4) pour l'analyse des agents de bioterrorisme

BIO005AP
R & D pour la défense Canada
Laboratoire médico-légal de chimie et de biologie

BIO006AP
Santé Canada
Laboratory Response Network, participation à 
des initiatives américaines et canadiennes
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* Ministère fédéral directeur



BIO007AP
R & D pour la défense Canada
Appareil Gamma Cell pour l'irradiation d'agents
biologiques 

BIO008AP
Santé Canada
Normes de données pour le partage d'information 

BIO009AP
R & D pour la défense Canada
Épreuves d'immunofluorescence directe pour la
détection des virus et des bactéries 

BIO009AP
R & D pour la défense Canada
Culture et purification de virus 

BIO011AP
Agence canadienne d'inspection des aliments
Acquisition d'un système de gestion de 
l'information en cas d'urgence

BIO012AP
Agence canadienne d'inspection des aliments
Système de gestion des interventions d'urgence
(SGIU) et Système canadien de gestion des 
situations d'urgence en maladies animales

BIO013AP
Agence canadienne d'inspection des aliments
Logiciel de modélisation de transition d'état pour
évaluer la santé animale et le risque de zoonoses

CHEM001AP
Environnement Canada
Intervention sur le terrain - Rééquipement en 
systèmes d'analyse portatifs pour véhicules

CHEM002AP
Environnement Canada
Intervention sur le terrain - Équipement 
d'analyse portatif personnel 

CHEM003AP
Collège militaire royal du Canada
Déménagement de l'installation de contrôle 
de la pénétration des agents chimiques gazeux

CHEM004AP
Santé Canada
Évaluation des laboratoires de confinement 
chimique

CHEM005AP/CHEM006AP/ CHEM007AP
GRC
Spectromètre Raman pour la caractérisation 
rapide de matériaux non précisés saisis lors 
d'incidents terroristes

CHEM008AP
GRC
Installation d'analyse gravimétrique des 
particules en suspension dans l'air

CHEM009AP
R & D pour la défense Canada
Analyse des agents de guerre chimique présents 
dans des échantillons recueillis à l'appui du 
contre-terrorisme

CHEM010AP
Agence canadienne d'inspection des aliments
Microspectromètre infrarouge à transformée 
de Fourier (IRTF)

CHEM011AP
Agence canadienne d'inspection des aliments
Contamination par des éléments toxiques -
Spectromètre de masse à plasma inductif (ICP/MS)
pour l'analyse d’éléments toxiques 

CHEM012AP
Agence canadienne d'inspection des aliments
Capacité améliorée d'identification des résidus 
chimiques dans les aliments, la nourriture 
pour animaux et les engrais
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RN001AP
Santé Canada
Système de surveillance statique pour le Canada

RN002AP
Ressources naturelles Canada
Surveillance aérienne

RN004AP
R & D pour la défense Canada
Surveillance radiologique du corps entier

RN005AP
Santé Canada
Alerte et notification des urgences nucléaires 

RN006AP
Santé Canada
Réseautage de résultats d'analyses en laboratoire

PAN0001AP
Environnement Canada
Acquisition sur place de données météorologiques
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F. Rapport financier

Modèle de financement de l’IRTC  

Tableau 1 : Financement de programme de l’IRTC

Millions de dollars Cinq ans

Secrétariat de l’IRTC 9,5

Acquisition de technologies 27,5

Accélération du progrès technique 38,0

Développement de la recherche et la technologie 95,0

Totaux 170,0

Tableau 2 : Modèle de financement de l’IRTC (cadre)

Millions de dollars 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 Total

Secrétariat de l’IRTC 0,1 1,8 1,9 1,9 1,9 1,9 9,5

Acquisition de technologies 0,0 11,1 6,1 4,1 3,1 3,1 27,5

Accélération du progrès technique 0,0 10,0 10,0 7,0 6,0 5,0 38,0

Développement de la R & T 0,0 7,0 17,0 22,0 24,0 25,0 95,0

Total 0,1 29,9 35,0 35,0 35,0 35,0 170,0
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Aperçu financier de l’IRTC pour le portefeuille 2002-2003

Cet aperçu financier se fonde sur le premier portefeuille de projets en acquisition de technologies, en
accélération du progrès technique et en développement de recherche et de technologie. Les tableaux 3-6
présente la trésorerie (fonds engagés et disponibles) pour chaque catégorie de projet et pour le secrétariat. 
On indique les fonds d’après les mandats et les affectations initiales. 

Tableau 3 : Projets d’acquisition de technologies

Millions de dollars 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 Total

Modèle cadre 0,0 11,1 6,1 4,1 3,1 3,1 27,5

Projets engagés - 11,3 9,6 0,3 - - 21,2

Biologique - 3,1 4,0 - - - 7,1

Chimique - 4,1 1,9 - - - 6,0

Radiologique / nucléaire - 4,1 3,7 0,3 - - 8,1

Fonds librement utilisables - - - 0,1 3,1 3,1 6,3

Total - 11,3 9,6 0,4 3,1 3,1 27,5

Tableau 4 : Projets d’accélération de progrès technique

Millions de dollars 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 Total

Modèle cadre 0,0 10,0 10,0 7,0 6,0 5,0 38,0

Projets engagés - 1,2 8,5 5,3 1,5 - 16,5

Fonds librement utilisables - 8,8 1,5 1,7 4,5 5,0 21,5

Total - 10,0 10,0 7,0 6,0 5,0 38,0
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Tableau 5 : Projets de développement de recherche et de technologie

Millions de dollars 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 Total

Modèle cadre 0,0 7,0 17,0 22,0 24,0 25,0 95,0

Projets engagés - 2,0 11,7 7,8 5,2 2,0 28,7

Fonds librement utilisables - 5,0 5,3 14,2 18,8 23,0 66,3

Total - 7,0 17,0 22,0 24,0 25,0 95,0

Tableau 6 : Budget du secrétariat 

Millions de dollars 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 Total

Modèle cadre 0,1 1,8 1,9 1,9 1,9 1,9 9,5

Montants engagés/dépensés - 1,1 - - - - 1,1

Fonds librement utilisables 0,1 0,7 1,9 1,9 1,9 1,9 8,4

Budget révisé - 1,1 1,9 2,3 2,3 1,9 9,5

Prévisions budgétaires révisées

Tableau 7 : Prévisions budgétaires révisées

Millions de dollars 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 Total

Modèle cadre - 30,0 35,0 35,0 35,0 35,0 170,0

Montants dépensés/engagés - 15,6 29,8 13,4 6,7 2,0 67,5

Fonds librement utilisables - 14,4 5,2 21,6 28,3 33,0 102,5

Prévisions budgétaires révisées - 15,5 35,0 44,5 40,0 35,0 170,0
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